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DU  PEUPLEj 

Suivi  des  Réflexions  impartiales  fur  la 

grande  Ç UESTION  qui  partage  les  e/prits^ 
concernant  les  Droits  du  Roi,  & de  la 
Nation  ajfemhlée  en  Etats-Généraux, 


THE  NEWBERRf 


VÉRltABLÉ  AMÉ 

DU  PEUPLE. 

I^AUDRA“T“iL  que  les  vrais  CitofenS  aiene^ 
toujours , parmi  nous  , à gémir  des  maux  que  le 
defpotifme  caufe  à la  Nation  , ou  des  malheurs 
qu’elle  attire  fur  elle , par  fa  propre  inconféqiience  i 
Une  fatale  deftinée  a-t-eîle  donc  fournis  les  Fran- 
çais à ne  pouvoir  jamais  choifîr, qu’entre  la  fervi- 
tude  Sc  l’anarchie?  A peine  fauves  du  plus  grand 
danger  qu’ait  éprouvé  la  liberté  nationale,  quelle 
fermentâtion  inteftine  ^ quelles  clameurs,  quelles 
ariimolîtés  s’élèvent  de  toutes  parts  ! Qu’eft  enfin 
devenu  ce  concert  unanime  de  tous  les  Ordres  , 
dans  la  caufe  commune  de  la  liberté,  qui  vient  de 
renverfer  les  projets  funefles  des  ennçmis  publics  ? 
Cette  heureufe  concorde  a difparu:  le  trouble,  la 
défiance  mutuelle , Font  remplacée  parmi  les  Ci- 
toyens; & le  nom  de  liberté  , ce  nom  fi  douxj, 
n’eft  plus  dans  la  bouche  dii  Peuple  ,*  qu’une  ex- 
prelTion  de  haine  coiitre  les  premiers  Or  ires  de 
l’Etat.  . , J , 

,,  En  rapprochant  les  circonfiances  aéèuelles  Sc 
îes  intérêts  de  certains  individus  , il  efl;  difficile 
que  la  caufe  de  ce  changement  fubit  fe  dérobe  à 
l’obfervateur  attentif  , & l’on  démêlera  bientôt  ^ 
âii  milieu  dés  motifs  apparents  de  toutes  ces  cOni- 

A’  s 


Inôtions  J îa  véritable  nu  que  leurs  auteurs  fe  pro- 
p\olent/ 

Depuis  long-temps , les  lumières  répandues  dans 
la  Nation , nous  avoient  éclairé  fur  les  droits  eiTen- 
îiels  de  l’homme , & fur  la  nature  & le  but  de 
l’ordre  focial  ; le  défordre  du  Gouvernement  livre 
à toutes  les  cabales  oppofées  des  Courtifans,  & 
aux  principes  mutueilcmenr  contraires  des  Admi- 
niftrateurs , qu’elles  plaçoient  , tour-à-roiir  , au 
timon  de  l’Etat;  les  libertés  des  Citoyens , jouet 
du  defpotifme  miniftériel  ; le  poids  accablant  des 
impofitions , croilfant  fans  mefure  , comme  fms 
avantage  pour  le  Royaume  ; l’alifeufe  déprédation 
du  tréfor  de  l’Etat , Sc  l’impiinité  des  déprédateurs: 
toutes  ces  calamités  réunies  , nous  avoient  coii- 
vaincuSj  par  notre  propre  expériencCjdes  vices  into- 
lérables du  Gouvernement  arbitraire.  Le  fentiment 
des  maux  publics  , joint  aux  connoiiîances  du 
fiècle  , avoir  réveillé  dans  plufieurs  âmes  géné- 
reufés,  les  idées  de  liberté  que  l’habitude  du  def- 
potifme avoir,  depuis  long-temps , effacées  dans  les 
efprits.  Dans  cette  difpofition  générale  , eft  fur- 
venu  tout-à-coup  ce  fyftême  d’oppreflion , donc 
î’exécption  violente  , frappant  à-la-fois  fur  toutes 
les  têtes  & fur  toutes  les  claffes  de  la  Nation , avoir 
fait  taire  les  anciennes  jalouiies , & réuni  les  di- 
vers Ordres  de  l’Etat , dans  le  même  intérêt.  Tous 
les  Citoyens , voyant  dans  le  pouvoir  abfolu  , la 
caufe  évidente  des  malheurs  publics , fentoient  la 
néceffité  d’une  conüirution  , ôc  fe  portoient  avec 
ardeur,  vers  cet , objet  important.  C’en  étoit  fait  du 
defpotifme;  & l’autorité  , ceinte  déformais  par  la 
barrière  inébranlable  des  Loix , alloit  rentrer  dans 
les  bornes  qui  lui  font  prefcrites  par  îa  nature  & 
par  la  raifon.  Alors  , tous  ces  hommes  pervers , 
qui  ont  un  grand  intérêt  à là  fervitude  générale, 
éc  ^ fuivant  rexpreffion  de  Rouffeau  de  Genève  , 


Tcdoiîtcnt  plus  que  la  mort,  un  Gouvernement  quj 
. les  force  à refpeder  leurs  ferablables  ; ces  hommes  ^ 

, n’apant  d’autre  refiburce  , pour  e'viter  le 
<^oup  -qui  les  menaçoit , que  de  feraer  la  divilion , 
ont,  dès  ce  moment , dirigé  toutes  leurs  penfées 
vers  cet  objet.  Ils  ont  vu  qubl  exiiloit  dans  la  Na» 
tioii , des  Ordres  revêtus  de  privilèges  ; que  dans 
ces  privilèges  il  en  ètoit  d’honorifiques,  & liés  ef» 
fcnneîîement  à la  Monarchie  ; d’autres  réellement 
abuiîfs  dans  une  *conftitiition  légale  : fe  flattant 
que  chez  une  Nation  légère  & inattentive , il  étoit 
facile , dans  la  difpute  de  confondre  ces  deux 
efpèces  de  privilèges  ; que  cette  qiieflion , ainfî 
embrouillée  dans  l’attaque  & la  réfiflance  de  divers 
(Irdres  , feroit  perdre  de  vue  le  grand  objet  du 
rcrabliiTèment  de  la  conditution  dont  la  Nation 
alloit  s’occuper;  ils  ont  lancé  leurs  émilTaires  dans 
1 Ordre  du  Tiers-Etat;  & ces  agents,  revêtus  du 
mafqiie  de  la  popularité  , ont  crié  qu’il  étoit  temps 
que  les  Ordres  fupéricurs  renonçaiTent  à des  dif- 
< tindions  onéreufes  pour  la  claîTe  plébéienne  , qui 
f fardeau  des  impôts  , dont  la 
Noblefïé  & le  Clergé  avoient  eu  Fart  de  rejeter 
four  le  poids  fur  elle.  La  pomme  de  difcorde.,'une 
fois  jetée  j un  efprit  général  de  vertige  s’eflréoandu  ^ 
dans  le  Peuple  ; méconnoilTant  fes  amis  & fes 
ennemis  , il  s’ed  élevé  contre  la  NoblefTe  , qui 
venoiC  de'fauver  l’Etat,  implorant Fappui  duGou-. 
yernement  qui  Favoit  prefque  toujours  opprimé, 

11^  a réclamé  , à grands  cris  , une  égalité  dans  la 
repyiirion  , à laquelle  la  NoblefTe  & le  Clergé 
a voient  depuis  long-temps  annoncé  qu’ils  vou- 
lolc  nr  concourir.  Les  fuppôts  du  defpotifme  & de 
ia  anance  ontfoufflé  l’incendie  , qui  n!a  pas  tardé 
à devenir  un  grand  embrafement.  Au  milieu  de 
cette  aveugle  agitation  , fe  font  jetés  dans  la 
tourbe , tous  les  ennemis  de  la  Magifl:rature;trânG 


à 


formés  en  zélés  Démocrates , ils  ,ont  joint  leurs  cris  ^ 
aux  clameurs  de  la  multitude  , en  fàifant  retentir  Iq 
nom  de  la  liberté , dont  ils  étoient  les  ennemis  plus 
dangereux.  Le ‘trouble  général  & la  confiîfion  fê 
font  accrus;  & , dans  ce  défordre , au  milieu  de  ces 
difputes  J au  moins  prématurées,  l’objet  primitif 
que  la  Nation  s’étoit  propofé  , a été  entièrement 
perdu  de  vue.  Pendant  cet  orage  national , les 
auteurs  des  trouble? , fafrisfaits  & riant  des  fucces 
de  leur  manœuvi^e , ontConçii  Fefpoir  de  perpétuer 
îa  fervitudé  de  les  abus  du  defpotifme. 

Français  ! jùfques  à quaiid  ferez-vous  dupes 
de  la  politique  de  votre  Gouvernement  ^ de  ne- 
gligerez-vous  les  grands  intérêts  de  la  liberté  , 
pour  vous  livrer  à des  divifions  inteftines  ? Jul- 
qües  à quand  votre,  inconfidérktion  fera-t-elle  lé 
moyen  le  plus  sur  de  la  confervation  de^  l auto- 
rité abfolue  &è'  îe  plus  grand  obflacle  à Fetablif- 
femenr  d’une  cunftitutioh légale?  Ah  ! ceiTez , pour 
le  moment , de  voiis  occuper  de  tous  ces  abus  fe- 
condaires  , "^qui  tomberont  nécelTairement  fous  la/ 
main  de  la  liberté  ; fongez  , ah  ! fongez , de  gr^ 
ce',  à ce  pouvoir  redoutable  , dont  Fadion  n elt 
que  fufpendoe  fur  vos  têtes  , pouvoir  fous  'lequel 
ont  gémi  trois  générations  du  Peuple  Français  l 
Hâtez-vous' de  vous  délivrer  de  ce  joug  de  fer, 
& ne  Jai (Fez  point  à votre  poftérité,  l’héritagn 
d’une  humiliante  & .dure  fervitude.  Voyez  le 
bonheur  de  vingt  millions  d’hommes  a la  dif- 
crétion  d’un  Miniftre  , dont  îa  plume  fatale  peut 
porter  îa  défolation  jufqu’aux  extrémités  dii 
Royaume.  Voyez  la  liberté  des  Citqyens  a la  merci 
de  la  haine  d’un  petit  nombre  d’hommes  qui  en- 
tourent le  Trôné,  &e  cette  multitude  d inno- 
cents infortunés  que.  des  ordres  arbitraires  ont 
plongés  dans  l’horreur  des  cachots  : Voyez  ces 
impôts  multipliés , dont  le  fardeau , croiflant  fans^ 


cefTe , ne  fert  qu’à  alimenter  le  luxe  de  quelques" 
déprédateurs.  Vo^ez,  enfin,  les  lolx  & la  Ma-^ 
jefté  des  Tribunaux  fréquemment  violées  par  les 
coups  du  pouvoir  abfolu:  voilà  les  grands  maux 
q^ui  doivent  fixer  votre  attention  , & contre  lef-? 
quels  vous  devez  vous  élever  avec  la  force  réur? 
nie  de  tous  les  Ordres  qui  compofent  le  Corps 
politique. 

' Songez  que  le  Tiers-Etat  a le  principal  inté-^ 
rêt  à la  deftrudion  du  pouvoir  arbitraire , qui 
pèfe  infiniment  plus  fur  lui  que  fur  les  autres 
Ordres  de  la  Nation.  Ne  font-çe  p^s  en  effet  le^ 
Citoyens  de  cette  claffe  qui  éprouvent  les  vexa^ 
tions  les  plus  dures  de  la  part  des  Gouverneurs 
^ des  Intendants  ? ne  font-ils  pas  expofés  à toute 
î’infolence  des  fuppôts  de  l’autorité  , à la  dureté  ^ 
à la  rapacité  des  Prépofés  du  fife , & à la  violen-^ 
et  des  Gens  de  guerre  ? Quel  cas  le  Gouver-? 
nement  fait-il  de  la  liberté  d’un  Roturier  ? N’elf^ 
elle  pas  le  jouet  de  l’homme  puiffant , de  l’homme 
en  crédit , & de  cette  foule  de  tyrans  fubalternes 
que  le  defpotifme  a répandus  fur  la  face  du  Royaux 
me  , pour  refferrer  les  chaînes  qui  nous  enlacent  ? 
Et  cet  Ordre  vexé,  avili,  écrafé  par  le  poids 
immenfe  du  defpotifme , ne  doit-il  pas  defirer  ^ 
avec  ardeur , un  état  de  chofes  qui  rende  à l’hom^ 
me , fa  dignité  naturelle  , où  la  perfonne  & la 
propriété  du  Citoyen  foient  protégées  parla  Loi, 
non -feulement  contre  les  autres  Citoyens  , mais 
auffi  contre  le  dépofitaire  même  de  la  force  pu- 
blique ? Cet  état  de  chofes  eft  qne  conftitution 
libre  ; c’eft  là  feulement  que  nous  trouverons  la 
paix  , le  bonheur  , la  force  nationale , & le  réta- 
biifferaent  des  mœurs  ôc  des  vertus  publiques  5 
c’efl  donc  le  but  vers  lequel  nous  devons  tendre 
avec  courage  & perfévérance , êc  par  le  gran^ 
^ feul  moyen  de  l’union  ôc  de  la  concorde  général?*» 


CefTez  donc,  Citoyens  de  la  cîafTe  plébéienne, 
de  vous  diflraire  de  ce  grand  objet  pour  attaquer 
les  Ordres  que  la  voix  de  la  Patrie  doit  réunir 
avec  vous  pour  l’intérêt  général  de  la  Nation  î 
Ne  rendez  pas  fur-tout  le  Gouvernement  arbitre  ^ 
de  vos  demandes  Sc  de  vos  querelles , ôc  ren- 
voyez après  l’établilTement  d’une  conllitution  , 
ces  que/iions  dangereufes  , dont  la  difcuflion  ne 
feroit  que  retarder  la  dellrudion  fi  defirable  du 
defpotifme. 

Ce  font  les  avis  , 6 mes  Concitoyens  ! que 
vous  donne  un  véritable  Ami  de  vos  intérêts  , 
qui  n’a  d’autres  motifs , en  vous  les  préfentant,  . 
que  l’amour  de  la  Patrie  , que  le  defir  de  vous 
fauver  du  précipice  où  veulent  vous  entraîner 
des  hommes  pervers,  déguifés  en  Patriotes;  dan- 
gereux ennemis  ! qui  vous  condulfent  à la  fervi-» 
fpde  2 en  vous  promettant  la  liberté. 


REFLEXIONS 

IMPARTIALES. 


A V E R T I s s E M E N T.v 

y 

j^OTRE  Ouvrage  itoit  fous  preffe , IçrJ^ 
que  noi^s  fûmes  informés  quUl  alloit  par0itr&  ^ 
•un  Rapport  fait  au  Roi , dans  fon  Confeil , 
par  M.  Necker:  Aujfi-tôt  nous  ordonnâmes 
qu'on  fufpendit  le  travail , jufques  à ce  qu'il 
nous  en  fût  parvenu  un  exemplaire. 

Après  un  examen  très- attentif  de  ce  Rap^ 
port , qui  ef  rédigé  avec  la  logique  , la  prô-^ 
fondeur  de  génie  , la  vive  éloquence  , & fur-^ 
tout  la  modefie  & la  vérité  , qui  ont  toujours 
diflingué  l'Auteur , nous  avons  reconnu  que  , 
dans  cet  Ouvrage  mémoradle  , M.  Necker 
n'avoit  pas  jugé  à propos  de  dire  tout  ce  qu'il 
nous  paroijfoit  ejfentiel  qui  fût  connu  fur 
cette  matière , & que  y dans  ce  qu'il  avoit 
avancé  y il  s'étoit  gUjfé  quelques  principes  qui 
feroient  peut-être  capables  d'exciter  de  vives 
contefations  entre  les  trois  Ordres  : c'ejî 
pourquoi  nous  nous  fommes  décidés  à laiffer 
paraître  notre  Ouvrage  y attendu  qidd  n'a 
pour  objet  , que  de  démontrer  à la  Nation  ^ 
que  y lors  de  la  prochaine  AJfemblée  des  EtatS'- 
Çénéraux  y il  ne  fe  peut  faire  rien  de  bon  ^ de> 


stij  ■ avertissement. 

décifif  pour  la  gloire  du  Roi  ,•  & pour  la 
profpérité  de  la  France,  s’il  ne  règne  la  plus 
parfaite  harmonie  entre  les  trois  Ordres  ; 
tandis  qu’au  contraire  , tout  tombera  dans  h 
plus  affreufe  confufion , s’ils  font  diyifés. 


RÉFLEXIONS 

IMPARTIALES, 

Su  R la  grande  quejîion  qui  partage 
les  efprits  concernant  les  droits  du 
B.oi , & de  la  Nation  ajfemblée  en 
Etats-  Généraux, 


Ijetat  afluel  des  afFaires  , préfente  de  fî 
grandes  quefuons  à reYoudre  ; les  vrais  princi- 
pes ce  la  conftitution  font  teliement  compromis 
ks  tetes  iont  tellement  exaltées  ; en  général  iî 
y a fl  peu  dtnftruâton , ou  du  moins  fi  peu  de 
bonne  foi  , avec  tant  d’intéréts  particuliers  à 
concilier , que  c eft  rendre  au  Roi  & à la  Na- 
tion , le  plus  important  de  tous  les  fervices , que 
ue  leur  prefenter  un  véritable  & très-impartial 
raport  de  cette  grande  affkire  qui  fixe  aujour- 

n France,  & même 
celœ  de  I Europe  entière. 

i el  efi  l’objet  de  ce  Mémoire , dans  lequel 
pus  nous  attacnerons  moins  à l’élégance  du 
Ityle,  qu  a la  folidite  des  raifons. 

Nous  avons  lu  fans  aucune  prévention,  la  plus 
granoe  partie  des  brochures  dont  le  Public  eft 
inonue  j dans  tous  ces  ouvrages  , nous  avons 


apperçu  beaucoup  de  recherches  inutiles  , beau- 
coup de  fyftêmes  nouveaux  , beaucoup  de  pfo- 
jets  d’adminiftration  , mais  très -peu  de  ce  qui 
convient  à la  circonflance  préfente  Sc  encore 
ce  qui  fe  trouve  dans  ce  genre  eft-il  infeété  dés 
préventions  particulières  aux  préjuges  ou  a Ja 
politique  de  ceux  des  Auteurs , qui  fe  trompent 
ou  qui  cherchent  à tromper. 

Dans  une  affaire  auffi  importante  , puifquhl 
s’agit  de  la  difcuffion  des  plus  grands  intérêts 
qui  aient  jamais  été  fournis  à l’examen  dune 
A^ffemblée  nationale  , il  faut  , comme  dans  les 
’ ' Sciences  exades,'  admettre  la  méthode  analyti- 
que , & tout  ramener  à la  plus  fimpîe  expref- 
lion  ; c’eft4-dire , qff avant  tout,  il  faut  établir 
quels  font  les  vrais  principes  conftitutionnels  , 
parce  qu’il  eft  impoffible  de  les  juger  , de  les  re- 
former , & enfin  d’en  parler  raifonnablement , fi , 
préalablement,  i leur  exiftence  n’eft  pas  parfaite-  , 

EnFfance,  II  y a des  gens  affez  imbédlles  , ou  dallez 
îi  y a une  foi  pour  affurcr  que  le  Royaume  de- 

«onfiituuon.  n’a  point  de  conftitiition  : cette  ^abfur- 

dité  i quelque  choquante  qu’elle  puiffe  etrë  , a ' 

, cependant  befoin  d’être  réfutée  avec  beaucoup 
de  foin  , parce  qu’elle  a fait  de  trop  grands  pro- 
grès dans  certains  efprits  fuperfi ciels  , pour  qu  ü 
n’y  ait  pas  un  très-grand  danger  à la  laiffer  s’y 
propager  davantage  : nous  ne  craindrons  donc 
pas  de  préfenter  des  raifons  fi  claires  & fi  palpa- 
bles, qu’elles  en  paroîtront  peut-etre  triviales; 
mais  qu’importe  , pourvu  qu  elles  perfuadent  & 
qu’elles  ramènent  les  efprits  vers  le  calme,  Sc  les 
opinions  vers  la  vérité* 

' Quelle  que  foit  fa  conffitution  , îa  France  en  a 
une;  c’eft  un  fait.  lo.  Cette  conftitution  n’efl: 
pas  de/potiçue.  Si  dans  quelques  cirConitances  les.  , 


Rois  ùîït  eïefc^  des  ades  d’un  defpotîfrae  très- 
dur,  ce  n’eft  pas  un  droit  qu’ils  ont  acquis;  cela 
a feulement  été  un  abus  d’autorité , dont  tous  les 
efprits  ont  été  révoltés.  Le  Roi , pour  fon  pro- 
pre intérêt , même  pour  fa  gloire  , ne  peut  defî- 
îer  que  la  forme  du  Gouvernement  devienne  def- 
potique  ; fa  sûreté  en  feroit  compromife  , il  n’a- 
jouteroit  rien  à fa  puiffanOe  réelle  ; au  furplus, 
la  Nation  ne  le  fouffriroit  pas. 

CLo.  Cette  conftitution  n’efi:  point 
non  plus.  En  France,  un  feui  Ordre  ne  gou- 
verne point  les  autres  ; il  ne  les  a jamais  gou- 
vernés ; il  eft  vrai  que  fuccelLvement  tous  les 
Ordres  ont  cherché  à étendre  leurs  prérogatives 
particulières  ; que  tous , autant  qu’ils  l’ont  pu , 
ont  tente  de  fe  fouftraire  aux  charges  publiques, 
Sc  même  que  quelquefois  ils  y font  parvenus: 
mais,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux, 
par  tous  les  corps  , & par  tous  les  individus , 
comme  dans  toutes  les  fociétés  , il  en  a toujours 
été  ainfî  ; ^ de  pareilles  entreprifes , pour  avoir 
été  formées , même  mifes  à exécution , n’ont 
jamais  pu  faire  foi  ; il  eft  encore  vrai  que  c’eft 
un  mal  qui  , dès  qu’il  a été  reconnu  , indique 
la  nécelfité  de  réparer  promptement  le  palfé  &de 
mettre  ordre  pour  l’avenir;  mais  cela  doit  & 
peut  très-bien  être  fait  paifiblement , & d’accord 
par  les  trois  Ordres  , fans  fe  dire  des  injures  , 
fans  fe  porter  à de  violents  excès  ; enfin  fans  fe 
lailfer  entraîner  par  les  dpgereufes  infmuations 
des  intrigants  & des  ambitieux  hypocrites. 

3^.  Cette  conftitution  n’eft  pas  démocratique ^ 
ôc  il  feroit  fort  dangereux  qu’elle  le  devînt  : l’é- 
tendue du  Royaume  de  France  ne  comporte  pas 
une  pareille  forme  de  Gouvernement  : ellenepro- 
cureroit  l’avantage  d’aucun  individu  , elle  porte- 
roit  le  défordre  ôc  la  confufion  dans  toutes  ks 


parties  du  Royaume;  d’ailleurs  on  arriveroif 
qu’à  travers  des  flots  de  fang. 

40.  £a  ConftitLition  Françaife  efl:  donc  pure- 
ment  monarchique  : cette  forme  de  Gouverne- 
ment  tient  au  caradère  de  la  Nation,  qui  y efl 
accoutumée  depuis  tant  de  fîèdes;  elle  convient 
à la  pofîtion  du  Royaume  fur  le  Globe , & à la 
grande  étendue  de  fon  territoire.  Il  eft  vrai 
qu’en  confultant  nos  Annales,  on  trouvera  bien 
des  différences  dans  la  manière  dont  les  Souve- 
rains ont  ufé  & quelquefois  abufé  de  leur  puif- 
fànce  , comme  dans  celle  dont  les  Sujets  ont  ufé 
& auffi  que  quelquefois  abufé  de  leurs  droits  ; 
mais , fi  cela  a produit  quelques  nuances  dans  la 
manière  dont  les  affaires  ont  été  traitées  , & dont 
plufîeurs  ufages  abufifs  & quelques  privilèges  in- 
jures fe  font  introduits , au  moins  cela  ne  détruit 
point  l’exaditude  & le  fonds  des  principes  pri- 

mitifs.  ^ 1 

Expofédes  Cela  pofé,  le  Roi  efl  véritablement  le  Chef 
droits  réd- Natioii  : en  lui  feul  réfide  le 
lLor&  de  pouvoir  exécutif  dans  toute  fa  plénitude  , mais, 
Kation.  feulement  pour  exercer  ce  pouvoir  , conforme- 
ment  aux  Loix  ; car  il  n’efl  point  competent 
pour  les  changer  feul. 

Le  Roi  ne  peut  rien  fans  la  Nation,  comme 
la  Nation  ne  peut  rien  fans  le  Roi  : on^  peut 
dire  que  la  légiflation  efl  commune  entr’eux  , 
en  ce  que  , pour  que  la  loi  foit  complette^  il 
faut  que  le  confentement  de  la  Nation  foit  joint 
à la  volonté  du  Roi;  mais  après  que  la  loi  a été 
réfoliie  par  le  Roi  & confentie  par  la  Nation  , 
alors  c’efl  au  nom  du  Roi  quelle  efl  portée  , 
c’efl  lui  qui  lui  imprime  le  fceau  de  l’autorité  , 
Sz  qui  lui  donne  ce  caradère  légal  , en  venu  du- 
quel tous  les  Sujets  font  contraints  de  s’y  fou- 
mettre.  . 


_ Ce  principe  eil  une  grande  vérité  , à îaqueî-^ 
le  on  ne  peut  toucher  fans  le  plus  extrême  dan- 
ger, parce  que  c’eft  fur  elle  que  repofent  le^ 
droits  les  plus  facrés  du  Souverain  , ainfi  que 
ceux  de  la  Nationi 

Le  Roi  feul  if eil  donc  point  Légiflateur* 
fouverain  inde'pendamment  de  la  Nation  régu- 
lièrement affemblée  : il  ne  peut  ^ ni  ne  doit 
l’être  , parce  que  ^ fi  cela  étoit  ^ il  dépendroit 
de  fa  feule  volonté  de  faire  & de  défaire  des 
Coix , & que  bientôt  il  n’f  auroit  plus  rien  de 
^ fiable  pour  la  sûreté  de  nos  perfonnes  & la  pro- 
priété de  nos  biens  ; car  ils  fe  trou  ver  oient  per- 
pétuellement expofés  aux  fuites  funelles  de  tous 
les  changements  de  fyilêmes  ^ que  Tintérêt  ou  là 
paflion  des  Miniitres  voudroient  introduire. 

Réciproquement  la  Nation  ne  peut  faire  feule 
des  Loix,  fans  l’intervention  précife  de  l’auto- 
rité royale.  Ce  principe  , indépendamment  de  ce 
qu’il  eft  conflitutionel , eft  en  outre  fortraifoiina- 
bîe,  parce  que  la  Nation  étant  compofée  des 
différents  Ordres  , qui  ont  foiivent  des  intérêts 
très-contradiêloires  , il  devient  utile  qu’ils  fe 
réuniffent  tous  vers  un  centre  commun,  qui  ell  le 
Roi , qui  n’étant  mû  par  aucune  prévention  parti- 
culière, & qui,  n’apnt  rien  de  plus  àdefirerj^ 
que d’afturer  la  profpériré  de  la  Nation,  devient, 
dans  tous  les  cas  , un  Médiateur  puifîant  , qui 
concilie  les  opinions  diverfes , Sc  qui  ramène  les 
délibérations  vers  le  bien  commun  , autant  par  le 
. poids  du  refped  que  tous  les  individus  lui  por-  ^ 
tent  naturellement  , comme  au  Chef  de  la  Na- 
tion , que  par  l’habitude  de]  l’obéiffance. 

11^  n’y  a nul  doute  , ni  aucune  difficulté  fur  la  Broks  des 
manière  dont  le  Roi  ufe  de  fon  pouvoir  dans  la 
formation  de  la  Loi  ; mais  il  s’eft  élevé  depuis  NaLn  re! 
quelques  mois,  les  fyilêmes  les  plus  abfurdes  fur  lAùvesn&m 
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ou  peu  inftruits  , ou  mal-inten- 


res  & aux  im 
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Des  gens , ou 


tionnés,  d’autres  foudoyés  peut-être,  cherchent  a 
infpirer  à l’Ordre  du  Tiers-Etat  , les  inquiétudes 
les  plus  mal-fondées  , & les  prétentions  ^es  plus 
déraifonnabîes  : inquiétudes  mal-fondées  qui  , il 
elles  fubfiftoient  dans  toute  leur  force , auroieiit 
des  fuites  infiniment  dangereufes  pour  la  tran- 
quillité intérieure  : prétentions  déraifonnabîes  , 
dont  le  Tiers-Etat  deviendroît  lui-même  la  vic- 
time fi  les  deux  autres  Ordres  ne  s’oppofoient  pas 
avec  une  fermeté  inébranlable , à ce  qu’ elles  lui 
fufient  accordées  , parce  qu’alors  tout  tomberoit 

Bientôt  dans  l’anarchie.  , ^ 

Mal-à-propos  on  a infinue  a 1 Ordre  du  i lers- 
Ètat , que  fa  repréfentation  a 1 Affemblee  gene- 
rale eroit  incomplette  , fi  les  formes  , qui  ont 
été  conftamraent  obfervées  aans  les  anciennes  te- 
nues des  Etats-Généraux  , n’étoient  point  refor- 
mées , 3c  que  les  Ordres  du  Clergé  & de  la  Eo- 
blefie  parviendroient  à l’écrafer  en  lui  faifant  por- 
ter feul  la  totalité  des  charges  publiques  , au 
moyen  de  la  prépondérance  que  ces  deux  Ordres 
obtiendroient  dans  les  deliberations  , fi , lors  de  la 
future  afîemblée  , au  lieu  d y recueillir  les  fufira- 
c^es  par  tête  , on  y opinoit  encore  par  Ordre  , 
comme  il  a toujours  été  pratiqué  dans  les  an- 
ciennes tenues.  tirn. 

Il  eft  très-néceflaire , à cet  egard , de  deiabu- 
fer  en  général  toute  la  Nation  , mais  fur-tout 
ceux  des  hommes  raifonnables  qui  compofent  le 
Tiers-Etat  ( I ) & qui  font  tombés  dans  une  erreur 


Ci)  La  partie  véritablement  intéreflante  du  Tiers-Etat,  confifte 
dans  les  Cultivateurs,  qui  nourriffent  la  nanon  , & dans  les 
Commerçants,  qui  renrichiflent.  Ces  deux  ciafles , tout  occupées 
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analyfe,  aiiffi  préfudi- 
Çiable  aux  véritables  intérêts  de  leur  Ordre,  qulà 
la  confervation  des  droits  de  la  Nation  & de  la 
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conques  , quoique  reunis  par  un  même  vœu  ne 
peuvent  obliger  le  troifième,  ni  en  matière  d’im- 

Pots,  ni  en  matière  de  légiflation;  en  forte  que 
des  que  la  reunion  des  fuffrages  des  trois  Ordres 

effrigourcufementindifpenfaWepo'irdéciderendé- 

finitif  toute  queftion  quelconquefur  ces  matières, 
alors  1 Ordre  du  Tiers-Etat  jouit  donc  égale- 
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ffl.s  droits  que  les  deux  autres  Ordres  du  Clergé 
^ de  la  Nobleffe , puifque  fon  fuffrage  ^ daL 
aucun  cas  , ne  peut  être  forcé  par  les  leurs 
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les  leux  autres  , ne  peut  être  afîujetti  à^aucuns- 
impôts  ou  autres  charges  publiques  qua  ceux 
qu’il  aura  lui-même  lihrzmeat  confentis  j^^quoiqiie 
votés  par  les  deux  autres  Ordres  : d ailleurs  li 
eft  prefiimable  que  puifque  tel  efc  fon  droit , ^il 
ne  cordentira  aucun  impôt  , à moins  que  la  ré- 
partition n’en  foit  faite  avec  égalité  fur  tous  les 
Sujets  du  Roi,  & dans  une  jufte  proportion  , 
en  raifon  de  leurs  facultés  individuelles  , & lans 
aucune  acception  de  nailfance  ou  de  dignités.  ^ 
30.  Que  ce  mot  privilège  péciiràaire^  qui  iert 
a’inftrument  fi  utile  aux  gens_  mal-intentionnes 
qui  ont  intérêt  à répandre  l'inquiétude  & a lou- 
lever  les  efprits  , n’eft  abfolument  qu’un  eü^e^de 
raifon  , parce  que  légalement  il  nexiile  point  de 
privilèges  pécuniaires  , & nous  allons  le  de- 

Le  Roi  a reconnu  , avec  la  noble  franchik  qui 
lui  efc  propre  , le  droit  imprefcriptiblequi^  ap- 
partient à la  Nation  , de  confentir  les  impôts  ; 
d’une  autre  part  , les  Parlements  , par  une  iiiite 
de  leur  attachement  inaltérable  pour  les  vrais 
principes  de  la  conililution  ( i ) , ont  déclaré 
leur  incompétence  pour  les  enregiitrer.  ür  d apres 
des  déclarations  aufli  formelles  & aulii  fondées 
fur  des  principes  auxquels  il  n’eft  point  d autorue 
, qui  puiffe  porter  légalement  atteinte  j il  n exuce 


Non-feuîementîes  Parlements  ont  déclaré  leur  incompétence 
pour  enregiftrer  aucun  impôt , mais  encore  ils  ont  demande,  par 
leur  Arrêté  du  < Décembre  dernier,  qu’///o/£  ttaUi  un  tdrafpoit 
entre  ks  Etats-Généraux  & les  Cours  Souveraines  que  kf dites 
Cours  m doivent  ni  puijfent  fouffrir  la  kvge  d aucuns  fub^ 
fides,  qui  ne  /oient  accordés  ni  concourir  al  execution  d au- 
cune Loi,  qui  ne  foit  demandée  ou  conj entre  par  les  Etats- 
Généraux.  Il  efi  bien  ctoinnanr  que  des  intentions  aufli  pures  & 
aulTi  clairement  exprimées,  aient  été  calomniées  d’une  maniéré 
mfü  ouverte  & au^i  indécente,  par  les  gens  raai-iatentionn.s, 
^ui  ont  intérêt  tionbler. 


d'impôts,  puifque  le  plus  grand  nombre  de  ceux 


que  nous  payons,  n’ont  jamais  été  régnlicrement 
confentis  par  la  Nation  aiïemblée  ; en  forte  que 
Il  elle  continue  à les  payer  paifiblement  , c’efh 
feulement  parce  que  le  befoin  des  circonftances 
tft  vivement  fenti  de  tous  les  Contribuables  , 
c’eil  qu’ils  fondent  les  plus  grandes  efpérances 
fur  les  heureux  effets  de  la  très-prochaine  tenue 
des  Etats-Généraux  ; c’efl  encore  par  un  effet  du 
refpecl:  Sc  de  la  déférence  que  la  Nation  fe  plaît 
^touioiirs  à témoigner  à fon  Souverain. 

D’après  cela  , de  quoi  le  Tiers-Etat  auroît-il 
donc  à fe  plaindre  ? & que  lui  refle-t-il  à défi- 
rer  ? Il  doit  être  abfolument  fans  inquiétude  fur 
la  confervation  des  droits  de  fon  Ordre  , puifque 
lors  de  la  procliaine  tenue  des  Etats-Généraux  , 
où  la  Nation  prendra  fans  doute  une  connoiffance 
exacfe  de  la  fîtuation  des  affaires  , chaque  Ordre 
individuellement  fera  parfaitement  le  maître  de 
confentir  ou  de  ne  pas  confentir  les  impôts  qui 
feront  demandés  , d’abroger  même  ceux  qui 
exlflent , s’ils  lui  paroiffent  trop  incommodes  , & 
d’en  propofer  à leur  place  quelques  autres  moins 
onéreux  , & dont  les  formes  de  perception  oc- 
oafionneront  m.oins  d’embarras  & de  vexations. 

Ces  principes  étant  bien  éclaircis,  alors  ,quoi  H eft  plus 
que  puiffent  alléguer  les  gens  qui  ont  intérêt  à 
fciilever  le  Tiers-Etat , tout  le  nœud  de  la  contef-  chofe  pubii- 
tationfe  réduira  flricfement  à fa  voir  fi  ^ dans  les 
prochains  Etats,  il  eft  plus  avantageux  pour  les  foientpnspar 
intérêts  de  la  chofe  publique  & le  maintien  des  ordre^,  que 
vraies  prérogatives  de  la  Couronne,  qui  font 
inféparables  , que  les  fuffrages  foient  recueillis 
par  Ordre  , comme  il  a été  pratiqué  ancienne- 
Eient , ou  s’il  efl  préférable  que  les  trois  Ordres 


(aa) 

(oient  confondus. , & que  les  fiifFrages  fe  comp- 

bnt  indiftindemeiit  par  tête. 

Abjurant  toute  prétention  de  corps  , de  char- 
ges  , ou  de  naiflfanee  , nous  allons  examiner  ayec 
impartialité  , les  avantages  & les  inconvénients  de 
Tune  ou  de  l’autre  manière  d’opérer. 

Lors  de  la  future  AiTembîée  des  Etats-Gé-^ 
îiéraux  , fi  les  voix  fe  prennent  par  tête  & fans 
difdndion  d’Ordre  , il  en  réfultera  les  inconvé- 
nients fuivants.  - 

‘ 1°.  11  y a beaucoup  d’affaires  qui  de  leur  na- 
ture font  ' tellement  particulières  à un  Ordre  ^ 
qu’elles  ne  peuvent  être  complettement  difeutées 
que  par  lui-même  : par  exemple  , 1°,  la  difeiplinç 
eccléfiaftique  & les  matières  bénéficiales  , dans 
lefquelles  les  Ordres  de  la  Nobleffe^'&  du  Tiers 
ne  font  point  verfés , & auxquelles  ils  ont  peii 
d’intérêt  ; les  affaires  de  commerce  , de  ma- 
nufaêlure , de-  banque  ôc  autres  de  cette  efpèce  , 
qui  font  fort  étrangères  aux  Ordres  du  Clergé 
ôc  de  la  Nobleffe  : il  y a plus  ^ c’eft  que  les  prin- 
cipes févères  du  Clergé  fur  le  mouvement  de 
l’argent  & le  prêt  à intérêt , ne  lui  permettent  pas 
d’ouvrir  des  avis  convenables  à la  manière  donü 
les  opérations  de  commerce  font  aujourd’hui 
conduites  chez  toutes  les  Nations;  3°,  Scc.  enforte 
que  fi  tous  les  mêmes  membres  des  différents 
Ordres  avoient  à opiner  indiflinélement  ôc  col- 
îedivement  fur  toutes  les  matières  quelconques  ^ 
il  arriveroit  que  ce  feroit  fouvent  le  fuffrage  des 
perfonnes  qui  auroient  le  moins  de  connoifïkncé 
d’une  affaire  ôc  d’intérêt  à la  chofe  qui  formerok 
néanmoins  la  concîufion  ; tandis  que  fi  l’on  opL 
noit  par  Ordre,  alors  l’Ordre  qui  feroit  effen- 
tiellement  intéreflé  au  fort  de  la  délibération  , 
arrêteroit  par  fon  oppofition , toute  décifjon  qui 
fe  trouveroit  contraire  aux  vrais  principes 
l’objet  à régler»  - 


. ( 

2-0.  L’influence  minifférieîle  aura  toujours  plus 
d’adion  fur  des  individus  ifolés  & de  différents 
états,  qu’elle  n’en  peut  avoir  fur  des  membre^ 
réunis  de  chaque  Ordre.  L’Angleterre  nous  four- 
nit à cet  égard,  un  exemple  fans  répliqué  ; la  voie 
puiffante  de  la  corruption  allure  toujours  au  Mi- 
niftcre  , la  majoritédes  fuffrages  dans  le  Parler 
ment  : en  France  , nous  ne  pouvons  nous  le  dif» 
limuler  , les  moyens  de  corruption  n’auroient  pas 
un  effet  moins  certain  qu’en  Angleterre  , & ils 
font  beaucoup  plus  multipliés  ; les  grandes  pla- 
ces à la  Cour  , les  dignités  ecclélialliques , les 
emplois  de  l’armée  & de  la  flotte  , les  charges 
civiles  & de  finance  ; enfin  une  multitude  de 
grâces  de  toute  efpèce  , alfareroient  bientôt  au 
Miniflère  la  majorité  des  fuffrages  ; en  forte  que 
les  triftes  effets  de  l’infurredion  du  Tiers-Etat 
abufé , contre  les  deux  autres  Ordres , après  avoir 
fait  paffer  la  Nation  par  le  tumultueux  état  de 
l’anarchie , la  conduiroient  immanquablement  au 
defpotifme  miniflériel  , le  plus  infupportable  de 
tous  les  gouvernements. 

Au  contraire  fi  les  voix  , comme  par  le  paffé^^ 
fe  recueillent  par  Ordre  , on  obtiendra  les  avan^î 
tages  fuivants  : 

‘ On  évitera  une  grande  Innovation  , qui  ~ 
dans  l’ordre  politique , peut  avoir  les  effets  les 
plus  funeftes  , puifque  ce  feroit  donner  lieu  à des 
difcuffions  interminables  , ouvrir  l’accès  à des 
proteflations  fondées  en  principes , Sc  pour  la 
décifion  defquelles  les  parties  , même  celles  qui 
font  de  bonne  foi  , croiroient  tous  Juges  incom- 
pétents ; enfin  élever  une  infinité  de  difficultés 
miférables  , qui  emploieroient  inutilement  un 
temps  précieux  , arrêteroient  le'"  cours  des  délit, 
bérations  , & finiroient  enfuite  comme  il  eft  ar-?. 
ri^vç'  en  1614  , par  prjver  la  Nation  de  l’uniqui^ 
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refîource  qui  lui  reile  dans  les  lumières  de  l’Af- 
femblée  des  Etats-Généraux  , pour  la  tirer  avec 
honneur  du  terrible  état  de  crife  dans  lequel  elle 
fe  trouve  engagée. 

Dès  qu’il  fera  reconnu  comme  vérité  fon- 
damentale, légalement  il  n’exiile  ni  privilè- 
ges pécuniaires,  ni  impôts  (i  ),  puifqu’ils  n’ont 
lamais  été  régulièrement  confentis  par  la  Nation 
affemblée  , il  ne  fera  plus  à craindre  que  fur  cette 
matière  il  s’élève  jamais  des  conreftations  entre 
les  différents  Ordres  ; en  forte  que  , maigre  les 
manœuvres  des  intrigants  qui  auront  toujours 
intérêt  à les  divifer , rien  ne  s’oppofera  défor- 
mais à ce  qu’il  règne  entr’eux  la  plus  parfaite 
unanimité. 

Delà  réfultera  ce  précieux  avantage  que , aufîî 
long-temps  que  les  trois  Ordres  jouiront^  fans 
cbffacle  de  leur  exiftence  ancienne  & légale, 
ainfi  que  de  leur  indépendance  réciproque  les  uns 
des  autres  , la  Nation  confervèra  infininunt 
mieux  toute  fa  force  & route  fon  énergie  ; & que 
dans  un  pareil  ordre  de  chofes  , elle  fera  bien 
plus  en  fituation  de  défendre  avec  fuccès  fes  droits 
^ fes  privilèges  refpeclifs  contre  les  entreprifes 


(i)  Déjà  les  Princes  & le  Parlement  ont  fait  connoirre  leur 
vœu  pour  qu’il  foit  établi  une  parfaite  égalité  dans  la  répétition, 
de.s  impôts,  qui  feront  régulièrement  confentis  par  la  Nation 
aflembiée.  M,  l’Archevêque  de  Narbonne,  au  nom  du  Cierge, 
a annoncé  un  pareil  vœu  , & depuis,  les  Pairs , paq  un  Airete 
particulier,  ont  fait  au  Roi  les  mêmes  offres.  L’ordre  de  là 
NoblcfTe,  dont  il  a dû  paroitre  fort  extraordinaire  que  les  rajrs 
aient  cherché  à faire  une  clafTe  féparée  , donnera  certainement  les 
mêmes  preuves  du  patriotifme  & du  défintérefTement  qui  1 (jint 
toujours  diflingué.  Tl  ne  relie  plus  qu’aux  Intendants  , & 
autres  membres  du  Confeil,  à exprimer  leur  vœu  à cet  egard  ; il 
fera  le  même , fans  doute , que  celui  des  autres  clalTes  des  privilégias; 
mais  leur  facrifice  fera  plus  méritoire,  en  raifon  de  ce  que  Jeuf 
pan  des  contributions  4 toujours  été  infiniment  plus  modérée,. 
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aes  Minîftres  , que  n tous  fes  repréfentants  fe 
trouvoient  confondus  dans  une.maiïe  de  Votants, 
continuellement  expofés  à la  fédudtion  , & dont 
une  feule  voix , facile  à acheter  , pourroit  déter- 
miner une  très-mauvaife  opération. 

Un  pareil  danger  ne  fera  jamais  à redouter  , 
lorfque  les  fuffrages  feront  recueillis  par  Ordre , 
conformément  à fancien  ufage  ; car  il  n’eft  pas 
préfumable  , ni  même  pollible , qu’alors^  l’in- 
fluence miniftérielle  puilfe  agir  alTez  puiffam- 
ment  pour  obtenir  la  majorité  dans  chacun  des 
trois  Ordres  , en  corrompant  un  affez  grand 
nombre  de  Membres  , ik  parvienne , par  ce 
moyen  très-difficfle  Sc  trop  difpendieux  , à fur- 
prendre  le  confentement  de  la  Nation , dans  des 
délibérations  qui  feroient  effentiellement  con- 
traires à fon  intérêt  ; en  forte  que  chaque  Ordre 
deviendroit , pour  ainfi  dire  , la  fauve-garde  la 
plus  alTurée  des  droits  des  deux  autres , 6c  même 
celle  des  vraies  prérogatives  de  la  Couronne  , 

Sc  qu’en  dernière  analyfe  , il  réfulteroit  que  cet 
ancien  honneur  national , 6c  cet  aâif  efprit  de 
Corps,  qui  ont  produit  autrefois  tant  d’effets  ii 
extraordinaires  & fi  tumultueux  , tendant  unani- 
mement vers  un  même  but , deviendroient  à l’ave- 
nir utiles  pour  Je  bien  général. 

Dans  le  nombre  des  obiedions  que  l’on  op-  la  décifîoa 
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pôle  a la  conlervation  de  1 ancienne  maniéré  de  point  re- 
recueillir les  fuffrages  , c’eft-à-dire  , par  Ordre , tardée  , era 
&:  non  par  tête  de  V otant , il  en  eft  quelques- 
unes  qui  portent  une  apparence  de  raifon  : il  eft 
vrai  que  la  plupart  de  ces  objedions  tomberont 
d’elles -mêmes , aulfi-tôt  que  le  Public  , mieux 
informé  du  véritable  état  de  la  queftion  fera,  par- 
faitement convaincu  de  l’indépendance  refpedive 
& réciproque  des  trois  Ordres  les  uns  envers  les 
autres  ; mais  il  en  refte  une  qui , par  l’importan- 
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çc  infîdîeufe  avec  laquelle  elle  efl  de'fendue  par 
les  gens  de  la  chqfe  , doit  être  examinée  avec 
attention  , c’eft  celle  que , comme  dans  une 
grande  Adminiflration  ^ il  efl  nécejfaire  de  ter-- 
miner  les  affaires  ^ il  y aurait  un  dangereux  in- 
convénient d' abandonner  le  fort  des  délibérations 
çui  demandent  célérité  ^ à la  volonté  ou  au  ca- 
price dfln  feul  Ordre  ^ qui  y par  un  incommode 
veto  y pourrait  en  arrêter  la  concluflon. 

Le  danger  fort  exagéré  d’un  pareil  inconvé- 
nient mérite  d’être  férieufement  difeuté , & il  va 
î’être  avec  la  franchife  que  demande  l’importance 
du  fujet. 

lo.  Il  vaut  mieux  ne  rien  décider  du  tout^ 
que  de  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  inté- 
rêts & aux  droits  du  Roi  j ou  à ceux  de  la  Na- 
tion. 

20.  Le  bien  ne  peut  s’opérer  complettement 
^ fans  moyens  violents , s’il  ne-  règne  la  plus 
parfaite  harmonie  entre  tous  les  Membres  de 
l’AlTemblée  : mais  cette  parfaite  harmonie  , fi 
defirable  , ne  peut  s’établir  folidement , que 
îorfque  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires 
èc  les  droits  réciproques  de  chaque  Ordre  auront 
été  réglés  définitivement  ; c’eft  alors  que  tous  les 
membres  de  i’ÂfTemblée  j animés  du  même  ef- 
prit,  & convaincus  de  la  néceffité  de  prendre  un 
parti , procéderont  promptement,  6c  d’accord  , à 
une  conclufion  quelconque,  fans  qu’aucun  d’eux, 
par  intérêt  ou  par  humeur  , foit  tenté  de  s’oppo» 
fer  aux  délibérations,  & de  faire  ufage  de  fon 
droit  de  veto,  (i) 


(i)  Il  faut  obferver  que  le  droit  de  veto  , appartenant  collec- 
tivement à chaque  Ordre  , par  la  Conftitution  Françaife  , n'eû 
fujet  à aucua  inconvénient  : niais  il  n’en  fetoit  pas  de  même,  fi  c? 


D’ailleurs , cette  bonne  harmonie  importe  éga^ 
îement  aux  intérêts  du  Roi  Sc  à ceux  de  la  ISla» 
tion , ôc  dans  tous  les  cas  elle  n’a  rien  de  redou- 
table , linon  contre  les  entreprifes  injuftes  , Sc  les 
coups  du  pouvoir  arbitraire  des  Miniftres  ( i )j 
dont  elle  feule  peut  réprimer  puiflamment  les 
abus. 

30.  Les  intérêts  du  Roi  ( nous  ne  difons  pas 
ceux  de  fa  Cour  ) , & ceux  de  la  Nation , font 
abfolument  les  mêmes  : le  Roi  ne  peut  régner 
avec  gloire  Sc  tranquillité  , fi  fes  Suijets  font  mé- 
contents Sc  tourmentés  ; le  Roi  ne  peut  être 
fiche  Sc  puilfant  , fi  fqs  Sujets  ne  font  pas  dans 
un  confiant  Sc  folide  état  de  profpérité  ; cette 
heureufe  relation  d’intérêts  communs  Sc  récipro- 
ques , fubfifie  perpétuellement  Sc  fans  interrup- 
tion entre  la  Nation , Sc  fon  Chef,  parce  que 
c’efi  toujours  le  même  Roi  qui  gouverne  Sc  les 
mêmes  Sujets  qui  contribuent, 

- Il  n’en  efi  pas  de  même  des  Minifires  , qui 
pafient  dans  les  Confeils  comme  l’ombre , qui 
ont  fouvent  une  fortune  à faire  , des  dettes  à 
payer , une  famille  à élever  , des  pafiions  à fa- 


droit  appartenoit , comme  en  Pologne  , à chaque  individu  ; autant 
i’un  eft  convenable  pour  affermir  les  droits  individuels  & refpedliifs 
de  chaque  Ordre,  autant  l’autre  oTccafionneroit  de  troubles  & de 
lenteur  dans  la  manière  de  traiter  les  affaires. 

(x)  Nous  prions  d’obferver  que , fi , dans  le  cours  de  ce 
Mémoire  , il  efi:  quelquefois  quefiion  des  abus  du  pouvoir  des 
Minifires  , nous  fommes  bien  éloignés  de  toutes  imputations  per- 
sonnelles , &que^nûus n’avons  en  vue  que  de  préfenter  à la  nation, 
un  tableau  très-impartial , des  dangers  auxquels  la  confiitution 
l'eroit  expofée  , fi  l’influence  minifiérielle  n’étoit  pas  exadement 
circonfcrite  dans  des  bornes  raifonnables  & clairement  déterminées 
par  la  Loi , afin  de  parer , pour  l’avenir,  à toutes  les  vexatious; 
& aux  injuftices  multipliées  , dont  le  paffé  ne  fournit  que  trçp 
d’exemples.  ■ 


tisfaîrc , èc  dont  les  intérêts  font  en  conféqnence 
^bfoîument  difFérents  , & prefque  toujours  en 
oppofition  avec  ceux  du  Roi  &c  ceux  de  la  Na- 
tion. Ainfi  des  Miniftres  , ou  jaloux  de  leur  au- 
torité , ou  mal-intentionnés , ou  plutôt  mal^  con- 
feillés  par  des  fous-ordres  qui  cherclieroient^  à 
perpétuer  l’embarras  dans  les  affaires  , & la  dif- 
corde  entre  ceux  qui  ont  à les  traiter , doivent 
redouter  toute  unanimité  entre  les  trois  Ordrès  , 
parce  que  cette  unanimité  bien  établie  5 ne  man- 
queroit  pas  de  contrarier  leurs  vues  ambitieu- 
fes. 

^ 40.  La  Nation  a vraifemblablement  l’inten- 
tion , & très-certainement  elle  a le  plus  grand 
intérêt  à députer  les  hommes  les  plus  inftruits 
’Sr  les  plus  fages , pour  repréfenter  chaque  Ordre 
à la  future  Affemblée;  d’après  cela,  il  eft  âpre- 
fumer  que  , dans  le  nombre  des  membres  qui  la 
compoferont , il  n’y  aura  pas  un  individu  qui  11c 
foit  pénétré  de  la  néceflité  preifante  d’écarter 
tous  fujets  de  conteftations  inutiles  , afin  de  pro- 
céder , fans  délai  & fans  trouble  , aux  moyens  les 
moins  onéreux  pour  établir  l’ordre  dans  les  dé- 
penfes  de  tous  les  départements  , pour  réduire 
les  impôts , s’il  eft  polTible  , enfin  pour  les  ré- 
partir très- également  : mais  il  faut  obferver  que 
c’eft  ce  qui  ne  peut  fe  faire , comme  il  a été  dit 
ci-deffus , fans  la  plus  parfaite  unanimité  entre 
les  trois  Ordres,  & que  c’eft  un 'avantage  que 
î’on  n’obtiendra  jamais  , fi  les  opinions  font  re- 
cueillies aux  Etats-Généraux  par  tête  de  votant  ; 
car,  s’il  en  étoit  ainfi,  il  feroit  à craindre  qu’il 
n’y  eût  pas  de  facrifices  en  promeffes  Sc  en  ar- 
gent, auxquels  les  Miniftres  ne  fe  foumiffent , 
pour  s’affurer  conftamment  la  majorité  des  fuf- 
frages  , fous  le  fpécieux  prétexte  de  ^conferver 
au  Roi,  fon  autorité  dans  toute  fon  intégrité. 
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mais  dans  la  vérité , pour  soppokv  à ce  que  îe^ 
Etats-Généraux  ne  parvinflTent  à pénétrer  dans 
les  détails  des  abus  qui  régnent  dans  leurs  bu- 
reaux ; en  forte  qu’alors  tout  fe  palTeroit  en  vai- 
nes conteilations  , & que  rien  ne  finiroit , tan- 
dis que  ce  feroit  tout  le  contraire  , fi  les  fuf- 
frages  étoient  recueillis  par  Ordje:  les  moyens 
de  fédudion  auroient  alors  infiniment  moins  de 
prife  fur  un  Ordre  tout  entier  , parce  qu’il  efl 
plus  difficile  & plus  cher  à corrompre , que  fur 
quelques  individus  ifolés , qui , en  général , ont 
tous  le  defîr  ou  le  befoin  des  grâces  de  la  Cour  ^ 
pour  eux  ou  pour  leurs  parents  ; en  forte  que  cha- 
que membre  de  rAifemblée  , convaincu  de  îa 
néc.effité  de  remédier  au  mal , s’empreffera  de  con- 
courir aux  moyens  de  le  faire  ceffer  , Sc  crain- 
dra d’élever  de  mauvaifes  difficultés  , qui  ten- 
droient  à le  perpétuer. 

50.  S’il  exifte  un  parfait  accord  entre  les 
Ordres  , fi  les  affaires  font  traitées  paifiblemenü 
à l’Affemblée  générale  , les  Députés  reconnoî- 
tront  bientôt  qu’une  banqueroute  feroit  la  plus 
horrible  de  toutes  les  opérations  , tant  par  le 
caradère  d’injuftice  qu’elle  porteroit , que  par  le 
mal  qui  en  réfulteroit  fur  les  fortunes  indivi- 
duelles de  toutes  les  différentes  claffes  de  la  fo- 
ciété  , & qu’en  conféquence  , fans  confidérer  l’in 
térêt  plus  ou  moins  grand  qu’un  Ordre  doit  pren- 
dre plus  qu’un  autre  au  fort  de  la  dette  du  Roi 
( nous  difons  dette  du  Roi  ; car  il  eft  de  prin- 
cipe rigoureux  que  cette  dette  ne  peut  être  re- 
gardée comme  dette  nationale  , que  lorfqu’elle 
aura  été  duement  confolidée  par  les  Etats-Géné- 
■ raux  ; ) il  cft  de  leur  devoir  & de  l’intérêt  com- 
mun de  toute  la  Nation,  de  rapprocher  les  opi- 
nions diverfes  , & de  confentir  aux  plus  grands 
facrifices , tant  pour  confolider  cette  dette  ^ ^ 


ïa  rendre  nationale , que  pour  aiïurer  le  paîeîrieî^ 
exad  des  arrérages  , & le  rembourfement  fucceffif 
des  capitaux.' 

Mais  toutes  ces  opérations  néceffaires , pref^- 
fantes  , intérelfantes  à la,  fortune  d’un  très-grand 
nombre  des  Sujets  du  Roi, qui  fe  trou^eroient 
réduits  à la  dernière  misère  , s’il  n*y  étoit  pas 
pourvu  avec  équité  , ne  peuvent  fe  faire  avec 
fuccès,  fans  le  plus  parfait  accord  entre  tous  les 
Ordrés  ; car  , fans  cet  accord  , il  y auroit  tout 
à craindre  que  le  trouble  Sc  l’embarras  des  affai- 
res ne  condüiliffent , linon  à une  banqueroute 
totale  , au  moins  à de  fortes  réduffions  dans  les 
arrérages  des  rentes  , & que  les  Députés  des 
Provinces^  confentiffent  ffautant  plus  facilement 
ces  réductions , qu’elles  portent  moins  fur  leurs 
commettants , que  fur  les  habitants  de  la  Capitale. 

Au  contraire  , lî  les  Ordres  s’entendent  , ü 
tout  fe  paffe  paifîblement  & décemment,  tous  les 
Députés  fe  prêteront  certainement  à la  circonf- 
tance  ; ils  difcuteront  moins'  le  droit  que  la  ri- 
gueur , & les  affaires  fé  traiteront  avec  la  fran- 
chife  & la  nobleffe  qui  font  le  çaraffère  de  la 
Nation  alors  fes  malheurs  feront  réparés  , au- 
trement ils  font  fans  remède  , tout  fera  boule- 
verfé  ; ôc  nous  ofons  annoncer  cette  affreufe  vé- 
rité. 

^o.  Si  les  affaires  fe  paitent  paifîblement  & 
de  bon  accord  , les  trois  Ordres  comprendront 
qu’il  eft  naturel  que  le  Roi  de  France  jouiffe 
dans  fa  maifon  , de  l’aifance  Sc  de  la  magnifi- 
cence qui  conviennent  au  premier  Souverain  de 
l’Europe , & en  conféquence  , ils  confentiront 
fans  répugnance  , a faire  les  fonds  des  dépenfes 
néceffaires  à cet  effet  , ils  fe  foumettront  fans 
s’en  plaindre , à l’obligation  împérieufe  de  pour- 
voir abondamment  à l’entretien  d’une  armée  4c. 
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â\ïiie  flotte  fuffifante  à la  ûéfenfe  des  frontières 
& des  Colonies , comme  à la  proteéfion  du  Com- 
merce , ôcc.  : mais  auffi  ils  repréfenteront  avec 
force  , qu’il  eft  temps  de  mettre  des  bornes  au 
deTordre  intérieur  des  départements  ; ils  deman- 
deront qu’il  foit  ordonné  une  vérification  de  la 
nature  & de  la  fomme  des  grâces  qui  ont  été 
, accordées  , avec  un  févère  examen  des  fervices 
qui  les  ont  méritées qu’il  foit  fait  des  retran- 
chements fur  les  chofes  fuperflues  , pour  faire 
face  aux  dépenfes  nécefîaires  ; enfin  que  tout  ce 
qui  ed:  inutile  foit  facrifié  à ce  qui  eft  indifpen- 
fable  : c’eft  ce  que  le  vœu  unanime  des  trois 
Ordres  follicitera  vivement , parce  qu’ils  con- 
noiffent  combien  cela  eft  nécefîaire  &c  preffant  ; 
c’eft  ce  qu’ils  obtiendront  fans  doute,  parce  qu’ils 
ont  qualité  légale  pour  demander  , avec  des  moyens 
de  contraindre  par  un  refus  unanime  de  payer  des 
impôts'^  enfin  c’eft  ce  que  le  Roi  a le  plus  grand 
intérêt  à leur  accorder,  parce  que  c’eft  le  dé- 
fordre  qui  a régné  dans  toutes  ces  dépenfes  , 
qui  a été  la  caufe  première  de  tous  les  malheurs 
de  la  France  , & de  la  preffe  dans  laquelle  elle 
fe  trouve  depuis  plus  de  vingt  ans.  Mais  aufîi  ^ 
je  ne  puis  trop  le  répéter  , la  Nation  n’obtiendra 
tant  d’avantage  , que  par  la  parfaite  unanimité 
des  trois  Ordres  , & par  l’effet  du  poids  que  la 
puiffante  influence  que  leur  volonté  individuelle  ^ 
indépendante  de  celle  des  autres  Ordres  , doit 
ajouter  à la  volonté  ; cependant  eette  force  fera 
à peine  fuffifante  pour  contre-balancer  les  efforts 
confiants  que  leur  oppofera  l’influence  minif- 
îérielle  , afin  d’empêcher  les  -Etats-Généraux  de 
pénétrer  jamais  dans  les  détails  fecrets  des  dé- 
partements. 

Puifqu’il  Y a tant  de  maux  à réparer  , que 
ces  maux  font  connus  de  tous , qu’il  eft  nécef- 


Conclufîoa.  ' 


faire  que  cela  finiffe  ^ & que  pour  que  ceÎJ 
£niffe  , il  faut  que  la  Nation  fe  prête  à la  cir- 
confiance , par  de  très-grand  facrifces  ; il  efl 
donc  preffant  , indifpenfable  d’écarter  pour 
l’avenir  J tous  fujets  de  conteftations  entre  les 
Ordres  & les  différentes  claffes  de  Citoyens  ^ 
ainfi  que  de  les  maintenir  dans  tous  leurs  droits  ; 
parce  que,  dès  que  ces  objets  auront  été  défi- 
nitivement réglés  , alors  tous  les  Membres  de 
l’Affemblée  , loin  de  ralentir  la  marche  des  Aé- 
iibérations  , par  des  oppofitions  mal-fondées  , 
qui,  en  dernière  analyfe  , retomberoient  fur 
les  intérêts  communs  , fe  porteront  au  contraire  , 
avec  une  double  émulation  , à adopter  les  mefu- 
res  raifonnables  & confdtut^ionnelles  qui  tendront 
à opérer  la  régénération  du  royaume  dans  toutes 
fes  parties  , à affurer  la  gloire  du  Roi , & a af* 
fermir  la  profpérité  de  la  Nation, 
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Si  nous  nous  fommes  déterminés  à faire  pa-» 
roître  fi  tard  nos  Réflexions  impartiales  fur  Vétat 
des  affaires  préfentes  c’eft  que  nous  avions  eru 
que  , dans  le  grand  nombre  d’ouvrages  qui  étoienc 
annoncés  fur  cette  matière  importante  , il  s’en 
feroit  trouvé  quelques-uns  qui  j après  avoir  pré- 
fenté  un  dépouillement  exad  du  véritable  état  de  * 
la  queftion , nous  auroient  procuré  quelques  ré- 
fultats  certains  : au  lieu  de  cela  , le  Public  a 
été  inondé  de  produâions  écrites  , en  générai  ^ 
avec  humeur  & prévention  , en  forte  que  la  ma- 
tière , loin  d’avoir  été  éclaircie  par  la  difculTion  ^ 
n’en  eft  aujourd’hui  que  plus  embrouillée  ; tell© 
eft  la  raifon  qui  nous  engage  préfentement  à fou- 
mettre  notre  opinion  au  jugement  du  Public. 

Si  notre  Ouvrage  eil  accueilli  avec  quelque 
bonté , fi  nous  fommes  affez  heureux  pour  que 
nos  principes  nous  méritent  quelque  confiance, 
nous  nous  propofons  , quelque  temps  avant  l’ou- 
Verture  de  l’Afiemblée  des  Etats  - Généraux  , de 
lui  préfenter  un  Mémoire  , contenant  quelques 
obfervations  fur  pîufieurs  objets  d’adminiftration 
& de  finance , qui  feront  traités  dans  l’ordre  fui- 
vant.  ' ’ * 

lo.  Quelques  quefiîons  fur  le  droit  public  du 
Royaume  , & fur  la  légiflation.  Pîufieurs  de  ces 
queftions  paroîtront  peut-être  à l’AfTemblée  des 
Etats-Généraux  , d’une  importance  affez  majeur© 


pour  qu’ils  demandenc  que  les  délibérations  aux-- 
qyelles  elles  donneront  lieu , foient  érigées  en 
Lbix  fondamentales, 

ao.  Un  état  extrêmement  détaillé  d’un  grand 
nombre  de  retranchements  polhbles  & defirables 
en  perfonnes  & en  abus  ^ dans  les  dépeiifes  des' 
différents  départements. 

Nous  annonçons  avec  certitude,  que  la  fomme 
de  ces  retranchements  ^ en  perfonnes  & en  abus, 
produira  une  économie  énorme , parce  qu’ils  fe- 
ront rigoureufement  calculés  d’après  les  princi- 
pes fuivants  : îo,  que  dans  une  bonne  Adminif- 
tration  il  faut  feulement  des  perfonnes  pour 
remplir  les  places  , & non  pas  faire  des  places 
pour  occuper  les  perfonnes  ; , que  tous  les 

* gens  qui  ne  fervent  à rien  , ou  dont  on  peut  fe 
paffer  , ne  doivent  être  ni  payés  par  le  Tréfor 
public  , ni  comptés  parmi  ceux  qui  fervent  ; 
3^,  que  le  Tréfor  public  ne  doit  payer  que  les 
hommes  qui'  rendent  des  fervices  au  Public  , & que 
îe  prix  des  récompenfes  doit  être  réglé  d’après  la 
nature  des  fervices  rendus  ^ 40,  &c. 

3t>.  Quelques  réflexions  fur  différentes  opéra- 
tions de  finance  ,'dont  fobjet  fera  d’inviter  les 
Etats-Généraux  à prendre  , pour  l’avehir  , des 
meffres  fi  précifes  , qu’aucune  autorité  ne  puiffe 
les  changer,  & que  ces  opérations  foient  conduite,? 
d’après  des  principes  fi  clairs  , que  jamais  le  fyf- 
tême  d’adminifiration  , fur  cette  partie , ne  puiffe 
varier  ; en  forte  qu’à  l’avenir  , les  finances  du 
Royaume  foient  gouvernées  d’une  manière  fiable 
Sc  indépendante  de  Fefprit  de  fyfiême  des  Mi- 
îiifires  qui  les  conduiront;  enfin  que  la  Nation 
n’éprouve  plus  le  malheur  dont  elle  gémit  depuis 
il  long-temps  , celui  de  voir  la  fortune  publique 
alternativement  à la  merci  , ou  des  gens  de  fi- 
nance , ou  des  ban(|uiers,'OU  des  agioteurs,  on 


êes  faifeurs  de  fervices , ou  enfin  de  tous  ïes  mâf-* 
chands  d’argent  qui  la  deVorent , 8c  qui  tendent 
conftamment , chacun  d’après  leurs  moyens  parti-- 
culiers  & leurs  intrigues  cîandeftines  , à augmen- 
ter par-tout  la  jaloiifie  , le  trouble  & la  déiunion 
eiltre  les  Ordres  8c  les  différentes  cîaffes  de  la 
Nation  , afin  de  perpétuer  le  gafpillage  8c  la 
confufion  qui  régnent  dans  les  finances  du  Roi , 
^ d’affurer  leurs  bénéfices. 

Notre  Ouvrage  ( i ) fur  ces  différentes  quef- 
tions , eft  prêt  depuis  long-temps  , 8c  nous  nous 
ferons  un  devoir  de  l’offrir  aux  Etats-Généraux  ^ 
fi , d’ici  à l’époque  de  la  convocation  , aucuns  de 
nos  Compatriotes  n’ont  rien  publié  fur  cette  ma- 
tière 5 Sc  ne  l’ont  traitée  d’une  manière  plus  utile 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & à ceux  de  la  Nation, 
que  nous  n’aurions  pu  le  faire  nous-mêmes. 


' Note  ajoutée. 

(i)  Nous  mettrons  tant  de  foin  & d’exafiitude  dans  la  rédaélion 
de  cet  Ouvrage,  & de  clarté  dans  la  difcufllon  des  principes  que  nous 
aurons  à établir,  que  nous  parviendrons  peut-être  à faire  revenir 
M.  Necker,  de  l’opinion  médiocre  qu’il  vient  de  donner  au  Roi,  des 
lumières  des  ordres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  , fur  les  grandes 
parties  théoriques  & pratiques  de  l’Adminiftration.  Sans  nous 
Æcarter  des  égards  & de  la  politefle  qui  font  dûs  au  Miniftre  du 
Roi  , nous  nous  efforcerons  de  lui  démontrer  inconteftablement , 
que,  dans  ces  deux  Ordres,  il  y a plufîeurs  perfonnes  qui  font 
fort  ihftruites , qui  ne  fe  laiffent  point  éblouir  par  des  phrafes 
fonores  . qui  n’ignorent  point  que  , pour  conduire  les  affaires  d’un 
grand  Royaume  , il  faut  quelque  chofe  de  plus  que  la  fcience  de 
l’agiotage  & des  virements;  enfin,  que  fi  ces  mêmes  perfonnes 
témoignent  un  grand  refpeél  pour  les  formes  antiques,  ce  n’eft 
point  un  effet  de  leur  ignorance  ni  de  la  foibleffe  de  leur  caraftère  , 
\jnais  feulement  une  fuite  de  leur  prudence , & qu’elles  connoiffent 
parfaitement  combien  il  y a de  danger,  pour  l’ordre  public  & la 
tranquillité  intérieure  d’une  grande  nation  , lorfqu’on  fe  permet 
d’introduire  , dans  fa conftitution , fans  les  plus  fages  précautions, 
les  moindres  innovations. 


